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     PRESENTS : Vingt-cinq conseillers municipaux.  ABSENTS EXCUSES Mme DENIEUL F. qui a donné pouvoir à M. BUZONIE Ludovic, arrivée au dossier n° 3 M. MARCHAIS J. qui a donné pouvoir à M. POUPELIN J.M. arrivé au dossier n° 14 Mme PICHON A. qui a donné pouvoir à M. LEGOUT M.  ABSENTE Mme COLLET N.    Y assistaient également au titre des services : M. Jérémie ROCHET – M. Loïc RIGAUDEAU  Monsieur Anthony BODIN a été élu secrétaire de séance. 
 
 
 Approbation des Procès Verbaux des conseils municipaux des 19 mai et 16 juin 2016 
 Les procès-verbaux des conseils municipaux des 19 mai et 16 juin 2016 sont adoptés à l’unanimité.    DECISIONS DU MAIRE 
 
 M. le Maire informe le conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations reçues conformément à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales.   

Décision 41-05-2016 du 13 mai 2016  OBJET : Attribution du marché n° V-PA-16-06 relatif à la reprise des concessions perpétuelles en état d'abandon ayant fait l'objet d'une reprise de concessions et concessions temporaires échues depuis plus de 2 ans et non renouvelées. 
 AUTORISATION de conclure et signer un marché passé en procédure adaptée ayant pour objet la reprise des concessions perpétuelles en état d'abandon ayant fait l'objet d'une reprise de concessions et concessions temporaires échues depuis plus de 2 ans et non renouvelées avec les Pompes Funèbres Pascal LECLERC – FUNECAP OUEST de NANTES (44) pour un montant minimum de 5 000 € HT pour 4 ans et pour un montant maximum de 25 000 € HT pour 4 ans. 
 

     

Nombre de conseillers :  en exercice : 29  présents 26  votants 28 
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Décision 42-05-2016 du 13 mai 2016  OBJET : Chemin du Rouaud/Route des Dorices – Nouveau raccordement électrique pour Réseau Eclairage Public  AUTORISATION de conclure et signer le devis pour la création du branchement électrique concernant le Réseau Eclairage Public Route des Dorices et Chemin du Rouaud à VALLET, pour un montant de 1 079.04 € HT. 
 

Décision 43-06-2016 du 10 juin 2016  OBJET : Contribution financière pour la réalisation de travaux de renforcement du réseau en eau potable – Les Roseaux (A 1265)  AUTORISATION de conclure et signer le devis de travaux d'eau potable avec Atlantic'Eau pour le renforcement du réseau au village des Roseaux à VALLET pour un montant total de travaux fixé à 3 014 € TTC.. 
 

Décision 44-06-2016 du 10 juin 2016  OBJET : Contribution financière pour la réalisation de travaux de renforcement du réseau électrique – Les Roseaux (A 1265)  AUTORISATION de conclure et signer le devis de travaux électriques avec le SYDELA pour le renforcement du réseau au village des Roseaux à VALLET pour un montant total de travaux fixé à 2 756 € TTC..  
 

Décision 45-06-2016 du 14 juin 2016  OBJET : Maintenance éclairage public  AUTORISATION de conclure et signer le devis du 6 juin 2016 avec le SYDELA pour la réalisation des travaux comprenant la maintenance curative, la fourniture et la pose d'un coffret de commandes, d'un interrupteur et de 22 horloges astronomiques, pour un montant total des travaux fixé à 12 265.36 € TTC.. 
 

Décision 46-06-2016 du 14 juin 2016  OBJET : Formation-action "participation citoyenne : de la théorie à la pratique"  AUTORISATION de signer un devis " Formation-action "participation citoyenne : de la théorie à la pratique" pour des élus et agents municipaux d'une durée de 2 jours pour un coût de 2 000 € TTC organisée par l'Association d'Information Communale de Loire Atlantique (ADICLA). 
 

Décision 47-06-2016 du 17 juin 2016  OBJET : Réparations mécaniques sur le Kangoo BQ 783 FK – Service propreté urbaine  AUTORISATION de réparer le Renault Kangoo immatriculé BQ 783 FK par l'entreprise VALLET AUTOMOBILES (VALLET) pour un montant total de 1 055.44 € HT. 
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URBANISME – AFFAIRES FONCIERES 
 Cession Les Roseaux M. DURAND Mathieu – résultat de l'enquête publique 
 Par délibération en date du 19 mai dernier, le conseil municipal a décidé 
 de donner un avis favorable au principe de vendre à M. DURAND Mathieu, au village des Roseaux à VALLET, une partie du domaine public d'environ 15 m² au prix de 60,00 € le m² (la surface exacte sera déterminée après l'établissement du document d'arpentage) jouxtant sa propriété cadastrée section A n° 1268 dans ce même village afin d'effectuer la mise aux normes de son assainissement autonome.   
  de dire : 

- qu'une enquête de 15 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population, sur cette opération et sur le déclassement correspondant de la voirie, - que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de publication municipale. 
- qu'à l'issue de l'enquête, le conseil municipal devra autoriser la validation de la vente d'une partie du domaine communal et le déclassement de la voirie  

 de dire que les frais de géomètre et d'actes notariés seront à la charge de M. DURAND.  Une enquête publique s'est déroulée du 6 au 20 juin 2016. Le commissaire-enquêteur, dont les conclusions sont jointes en annexe, a émis un avis favorable pour la réalisation de cette cession.  Il est donc demandé au conseil municipal :  
 de déclasser du domaine public la parcelle en nature de voirie non affecté à un usage commun d'environ 15 m² (la surface exacte sera déterminée après l'établissement du document d'arpentage) jouxtant la parcelle cadastrée section A n° 1268 située au village des Roseaux 
 de céder ladite parcelle à M. DURAND Mathieu au prix de 60 €/m² 
 d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié se rapportant à cette vente.  

DISCUSSION 
 M. POUPELIN profite de l'occasion de la présentation des différentes enquêtes pour remercier chaleureusement M. Pierre FONTENEAU du travail effectué bénévolement au service de la commune en qualité de commissaire enquêteur.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE DECLASSER partiellement une partie du domaine public non affecté à un usage commun (environ 15 m²), jouxtant la parcelle cadastrée section A n° 1268, propriété de M. DURAND Mathieu au village des Roseaux à VALLET.  DE VENDRE à M. DURAND Mathieu, domicilié 6 rue des Tisserands à LA REGRIPPIERE (44330), une partie du 
domaine public jouxtant sa parcelle cadastrée section A n° 1268 d'une superficie d'environ 15 m² au village des Roseaux (la surface exacte sera déterminée après établissement du document d'arpentage).  DE FIXER le prix à 60 € le m² frais en sus, y compris les frais de géomètre et de notaire à la charge de l'acquéreur.  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer l'acte à intervenir.  
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Cession Bonne Fontaine M. et Mme CARTRON Tony : résultat de l'enquête publique 
 Par délibération en date du 19 mai dernier, le conseil municipal a décidé :  
 de donner un avis favorable au principe de vendre – hors périmètre du transformateur EDF - dont l'accès devra rester libre pour sa maintenance - à M. et Mme CARTRON, domiciliés 23 Bonne Fontaine à VALLET (44330), une partie de la parcelle communale cadastrée section ZH n° 64 non affecté à un usage commun d'environ 575 m² (la surface exacte sera déterminée après l'établissement du document d'arpentage) au prix de 1 €/m² située dans ce même village, jouxtant leur propriété cadastrée section ZH n° 216 et sur laquelle est également implanté un arbre remarquable.  
  de dire : - qu'une enquête de 15 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population, sur cette opération et sur le déclassement correspondant de la voirie, 

- que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de publication municipale. - qu'à l'issue de l'enquête, le conseil municipal devra autoriser la validation de la vente d'une partie du domaine communal.  
 de dire que les frais de géomètre et d'actes notariés seront à la charge de M. et Mme CARTRON.  Une enquête publique s'est déroulée du 6 au 20 juin 2016. Le commissaire-enquêteur, dont les conclusions sont jointes en annexe, a émis un avis favorable pour la réalisation de cette cession.  Il est donc demandé au conseil municipal :  
 de déclasser du domaine public une partie de la parcelle communale cadastrée section ZH n° 64 non affecté à un usage commun d'environ 575 m² (la surface exacte sera déterminée après l'établissement du document d'arpentage) jouxtant la parcelle cadastrée section ZH n° 216 située au village de Bonne Fontaine.  
 de céder ladite nouvelle parcelle  – hors périmètre du transformateur EDF et de l'arbre remarquable - dont l'accès devra rester libre pour la maintenance du transformateur et l'élagage de l'arbre - à M. et Mme CARTRON, domiciliés 23 Bonne Fontaine à VALLET (44330), au prix de 1 €/m², frais en sus.  
 d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié se rapportant à cette vente. 
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DISCUSSION 
 Mme LACOSTE demande si l'arbre remarquable évoqué dans le cadre de cette cession est identifié.  M. LEGOUT répond que l'arbre est répertorié au PLU.  M. CHARPENTIER note que l'acquéreur du terrain entretient déjà la parcelle depuis un certain temps.  

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE DECLASSER du domaine public une partie de la parcelle communale cadastrée section ZH n° 64 non affectée à un usage commun d'environ 575m², jouxtant la parcelle cadastrée section ZH n° 216, propriété de M. et Mme 
CARTRON au village de Bonne Fontaine à VALLET.  DE VENDRE à M. et Mme CARTRON Tony, 23 Bonne Fontaine à VALLET (44330), une partie de la parcelle communale – hors périmètre du transformateur EDF et de l'arbre remarquable dont l'accès devra rester libre pour la maintenance du transformateur et l'élagage de l'arbre - cadastrée section ZH n° 64p d'une superficie d'environ 575 m² 
au village de Bonne Fontaine à VALLET (la surface exacte sera déterminée après établissement du document d'arpentage)   DE FIXER le prix à 1.00 € le m² frais en sus, y compris les frais de géomètre et de notaire à la charge de l'acquéreur.  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer l'acte à intervenir.  

  Echange Les Courrères M. et Mme GAUTIER Jean Michel : résultat de l'enquête publique 
 Par délibération en date du 19 mai dernier, le conseil municipal a décidé, le projet d'échange sans soulte de terrain entre la commune de VALLET et M. et Mme GAUTIER au village des Courrères à savoir :  
 M. et Mme GAUTIER cèderaient à la commune de VALLET une partie de leur parcelle de terre cadastrée section A n° 1109 pour environ 200 m²* sur laquelle est implantée une haie qui sera arrachée par leurs propres moyens avant la signature de l'acte devant notaire.  
 En contrepartie M. et Mme GAUTIER recevraient de la commune de VALLET environ 200m²* à prendre sur le domaine public jouxtant leur propriété cadastrée section A n° 679.  *Les surfaces exactes seront déterminées après l'établissement du document d'arpentage.  Les frais de géomètre seront à la charge de M. et Mme GAUTIER Jean-Michel et que les frais d'actes notariés seront pris à hauteur de 50 % par la ville de VALLET, le reste étant à la charge de M. et Mme GAUTIER.  Une enquête publique s'est déroulée du 6 au 20 juin 2016. Le commissaire-enquêteur, dont les conclusions sont jointes en annexe, a émis un avis favorable pour la réalisation de cette cession.  Il est donc demandé au conseil municipal :  
 de déclasser du domaine public la parcelle communale en nature de terre non affecté à un usage commun d'environ 200 m² (la surface exacte sera déterminée après l'établissement du document d'arpentage) jouxtant la parcelle cadastrée section A n° 679 située au village des Courrères. 
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 d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié se rapportant à cet échange sans soulte.  

  
DELIBERATION 

  
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 DE DECLASSER partiellement une partie du domaine public non affecté à un usage commun (environ 200 m²*), jouxtant la parcelle cadastrée section A n° 679, propriété de M. et Mme GAUTIER au village des Courrères à VALLET.  D'APPROUVER l'échange sans soulte avec M. et Mme GAUTIER Jean-Michel au village des Courrères à VALLET se 
traduisant de la façon suivante :   
 M. et Mme GAUTIER cèdent à la commune de VALLET une partie de leur parcelle de terre cadastrée section A n° 1109 pour environ 200 m²* sur laquelle était implantée une haie qui a été arrachée par leurs propres moyens avant la signature de l'acte devant notaire. 
 
 En contrepartie M. et Mme GAUTIER reçoivent de la commune de VALLET environ 200m²* à prendre sur le domaine public jouxtant leur propriété cadastrée section A n° 679. (*La surface exacte sera déterminée après l'établissement du document d'arpentage).  DE DIRE que les frais de géomètre seront à la charge de M. et Mme GAUTIER et que les frais d'actes notariés seront pris à hauteur de 50 % par la ville de VALLET et les reste étant à la charge de M. et Mme GAUTIER.  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer l'acte à intervenir.  
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Echange La Robinière / Le Rogon M. et Mme DUPONT Dominique – Mise à enquête publique Et  Cession Le Rogon M. PASQUEREAU – Mise à enquête publique 
  M. et Mme DUPONT Dominique, domiciliés 173 avenue de Lattre de Tassigny à LA BAULE ont sollicité un échange foncier sans soulte avec la commune de VALLET au village de la Robinière, à savoir :  
 M. et Mme DUPONT cèderaient à la commune de Vallet la parcelle cadastrée section AL n° 579 d'une superficie de 798 m²* située au village du Rogon à VALLET afin de créer un chemin communal,  
 En contrepartie, M. et Mme DUPONT recevraient de la commune de Vallet une partie d'un chemin communal, cadastré section AM n° 560, non affecté à un usage commun, d'une superficie de 194 m²* situé entre leurs propriétés au village de la Robinière à VALLET   La commission d'urbanisme a émis un avis favorable à cette vente  M. et Mme DUPONT ont donné leur accord sur cette transaction en date du 2 mai 2016.  Il est donc proposé au conseil municipal :  

 de donner un avis favorable au principe d'échange sans soulte avec M. et Mme DUPONT Dominique selon les modalités définies ci-après :  M. et Mme DUPONT : 
 cèderaient à la commune de Vallet la parcelle cadastrée section AL n° 579 d'une superficie de 798 m²* située au village du Rogon à VALLET afin de créer un chemin communal,  
 recevraient de la commune de Vallet une partie d'un chemin communal, cadastré section AM n° 560, non affecté à un usage commun, d'une superficie de 194 m²* situé entre leurs propriétés au village de la Robinière à VALLET  *les superficies exactes ont été déterminées par document d'arpentage en date du 14/03/2016.  

 de dire : - qu'une enquête de 15 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population, sur cette opération et sur le déclassement correspondant de la voirie, - que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de publication municipale, - qu'à l'issue de l'enquête, le conseil municipal devra autoriser la validation de la vente et la déclassement d'une partie du domaine public communal.  
 de dire que les frais de géomètre et d'actes notariés seront à la charge de la commune de VALLET.         
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DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE DONNER un avis favorable au principe d'échange, sans soulte, de terrains avec M. et Mme DUPONT Dominique, à savoir :  
 M. et Mme DUPONT cèdent à la commune de Vallet la parcelle cadastrée section AL n° 579 d'une superficie de 798 m²* située au village du Rogon à VALLET afin de créer un chemin communal, 

 
 En contrepartie, M. et Mme DUPONT Dominique reçoivent de la commune de Vallet une partie d'un chemin communal, cadastré section AM n° 560, non affecté à un usage commun, d'une superficie de 194 m² situé entre leurs propriétés au village de la Robinière à VALLET  

DE DIRE 
 qu'une enquête de 15 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population, 
 que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de publication municipale. 
 qu'à l'issue de l'enquête, le conseil municipal devra autoriser la validation de l'échange et le déclassement d'une partie du domaine public communal. 

 DE DIRE que cet échange se fera sans soulte les frais de géomètre et d'actes notariés étant à la charge de la commune de VALLET.  
 De plus, Afin de régulariser une erreur cadastrale au niveau du village du Rogon et suite à l'échange de terrain de ce jour au village du Rogon avec M. et Mme DUPONT Dominique, il est proposé de céder à M. Marc PASQUEREAU, domicilié dans ce même village, une parcelle communale cadastrée section AL n° 580 d'une superficie de 452 m² sur laquelle est implantée son poulailler  La commission d'urbanisme a émis un avis favorable à cette vente  Le prix de vente proposé est de 1.00 €/le mètre carré (l’avis du service des domaines étant de 0.50 €/m²), les frais, droits et honoraires – y compris du géomètre – étant à la charge de l'acquéreur, proposition accepté par M. PASQUEREAU.  Il est donc proposé au conseil municipal :  
 de donner un avis favorable au principe de vendre à M. Marc PASQUEREAU, domicilié au village du Rogon à VALLET, une parcelle communale cadastrée section AL n° 580 d'une superficie de 452 m² sur laquelle est implantée son poulailler au prix de 1.00 €/m² frais en sus.  
  de dire : - qu'une enquête de 15 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population, sur cette opération et sur le déclassement correspondant de la voirie,  

- que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de publication municipale.  
- qu'à l'issue de l'enquête, le conseil municipal devra autoriser la validation de la vente d'une partie du domaine communal.  

 de dire que les frais d'actes notariés seront à la charge de M. Marc PASQUEREAU    
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DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 DE DONNER un avis favorable au principe de vendre à M. PASQUEREAU Marc, domicilié Le Rogon à VALLET (44330), une parcelle communale en terre cadastrée section AL n° 580 d'une superficie de 452 m² sur laquelle est implantée son poulailler. 
DE DIRE 
 qu'une enquête de 15 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population sur le principe de la vente et du déclassement correspondant de la voirie, 
 que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de publication municipale, 
 qu'à l'issue de l'enquête, le conseil municipal devra autoriser la validation de la vente d'une partie du domaine communal et le déclassement de la voirie.  DE FIXER le prix à 1.00 € le mètre carré, frais en sus.  DE DIRE que les frais, droits et honoraires - y compris les frais de géomètre- tant des présentes que de l'acte authentique seront à la charge de M. PASQUEREAU Marc  

  Cession La Salmonière M. et Mme BREHIER Yvon – mise à enquête publique 
 M. et Mme BREHIER Yvon, domiciliés 23 La Salmonière à VALLET (44330), ont demandé à acquérir une partie du domaine public non affecté à un usage commun d'environ 30 m² (la surface exacte sera déterminée après l'établissement du document d'arpentage) situé dans ce même village et jouxtant leur propriété cadastrée section WN n° 50 ceci afin de réaliser un forage géothermique pour la création de leur nouveau système de chauffage.   La commission d'urbanisme a émis un avis favorable à cette vente.  Le prix de vente proposé est de 60.00 €/le mètre carré (l’avis du service des domaines étant de 35 € HT/m²), les frais, droits et honoraires – y compris du géomètre – étant à la charge du demandeur.  M. et Mme BREHIER ont donné leur accord sur ces conditions le 20 juin dernier.   Il est donc proposé au conseil municipal :  
 de donner un avis favorable au principe de vendre à M. et Mme BREHIER Yvon, au village de La Salmonière à VALLET, une partie du domaine public d'environ 30 m² au prix de 60,00 € le m² (la surface exacte sera déterminée après l'établissement du document d'arpentage) jouxtant leur propriété cadastrée section WN n° 50 dans ce même village afin de réaliser un forage géothermique pour la création de leur nouveau système de chauffage.  
  de dire : - qu'une enquête de 15 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population, sur cette opération et sur le déclassement correspondant de la voirie, - que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de publication municipale. - qu'à l'issue de l'enquête, le conseil municipal devra autoriser la validation de la vente d'une partie du domaine communal et le déclassement de la voirie 



Procès verbal conseil municipal du 30 juin 2016 Page 12 

 
 de dire que les frais de géomètre et d'actes notariés seront à la charge de M. et Mme BREHIER Yvon  

   
DELIBERATION 

  
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 DE DONNER un avis favorable au principe de vendre à M. et Mme BREHIER Yvon, domiciliés 23 La Salmonière à VALLET (44330), une partie du domaine public non affecté à un usage commun d'environ 30 m² (la surface exacte sera déterminée après l'établissement du document d'arpentage) jouxtant leur propriété cadastrée section WN n° 50, ceci afin de réaliser un forage géothermique pour la création de leur nouveau système de chauffage, 
DE DIRE 
 qu'une enquête de 15 jours aura lieu en Mairie, afin de recueillir l'avis de la population sur le principe de la vente et du déclassement correspondant de la voirie, 
 que l'avis sera publié sur le panneau d'affichage de l'Hôtel de Ville et par les moyens habituels de publication 
municipale, 
 qu'à l'issue de l'enquête, le conseil municipal devra autoriser la validation de la vente d'une partie du domaine communal et le déclassement de la voirie.  DE FIXER le prix à 60.00 € le mètre carré, frais en sus. 
 DE DIRE que les frais, droits et honoraires - y compris les frais de géomètre- tant des présentes que de l'acte authentique seront à la charge de M. et Mme BREHIER Yvon.  
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Convention Lotissement du Bois Brûlé Transfert des espaces communs dans le domaine public 
 
La réalisation de l’opération d’aménagement par Viabilis Aménagement, permis d’aménager 21215A1001, délivré le 10 octobre 2015, pour accueillir 88 nouveaux logements (lots libres, logements sociaux et en accession à la propriété) sur le site dit du Bois Brulé, parcelles AS n° 178, 388, 612, 615, 617, 619, 651, 654, pour une superficie totale de 38 250 m² environ, entraînent la création d’espaces publics sur le site (voirie et espaces verts) tel que matérialisés sur le plan ci-après. 
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 En application de l’article R. 431-24 du code de l’urbanisme « lorsque les travaux projetés portent sur la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette comprenant une ou plusieurs unités foncières contiguës, doit faire l'objet d'une division en propriété ou en jouissance avant l'achèvement de l'ensemble du projet, le dossier présenté à l'appui de la demande est complété par un plan de division et, lorsque des voies ou espaces communs sont prévus, le projet de constitution d'une association syndicale des acquéreurs 
à laquelle seront dévolus la propriété, la gestion et l'entretien de ces voies et espaces communs à moins que l'ensemble soit soumis au statut de la copropriété ou que le demandeur justifie de la conclusion avec la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent d'une convention prévoyant le transfert dans leur domaine de la totalité des voies et espaces communs une fois les travaux achevés ».  La commission urbanisme réunie le 7 juin 2016, a pris connaissance de ce projet de convention et le propose au conseil municipal.   Aussi, il est proposé au conseil municipal d’autoriser le Maire à signer avec la société Viabilis Aménagement, la convention de transfert de voirie et d’équipements du site du Bois Brulé à la commune de Vallet, et l’acte à intervenir portant acquisition après réception définitive des travaux.  Il sera précisé que ce transfert des espaces publics interviendra en deux phases distinctes.    

DISCUSSION 
 M. LEGOUT présente le dossier.  M. BUZONIE précise que les aménagements en espaces verts ont été planifiés en collaboration avec les services municipaux.  M. LEGOUT ajoute que cette collaboration avec l'aménageur a aussi été menée pour toute la partie voirie et équipements divers.  Mme LACOSTE souligne que cette convention a été proposée en commission urbanisme et qu'il ne peut être dit qu'elle a été acceptée. Elle indique que, concernant la rétrocession des équipements communs du lotissement, il existe deux systèmes :  
 attendre un certain nombre d'années, généralement 10 ans, pour que la commune récupère les voiries et équipements divers en s'étant assuré au préalable de leur bon état, 
 ou intégrer directement dans le domaine public les voiries et équipements divers.  En l'espèce, Mme LACOSTE s'interroge sur l'intérêt de cette convention de rétrocession des équipements pour la commune eu égard au temps passé par les agents communaux pour leur entretien. Elle se demande s'il ne s'agit pas d'un beau cadeau qui est fait à l'aménageur.  M. LEGOUT répond que ce nouveau lotissement prévoit la construction de 88 logements, aussi il estime qu’eu égard à l’importance des espaces publics, il existe un réel risque d'un mauvais entretien s'il est confié à une association syndicale.  Il ajoute qu'il s'agit d'un lotissement en entrée de ville et qu'en prenant possession directement des équipements, la ville garantit la qualité des aménagements.  M. PORTIER note qu'avec cette convention des coûts sont transférés à la ville. Il émet le doute que les habitants du lotissement ne puissent pas s'entendre pour organiser l'entretien des équipements communs comme c'est le cas dans de nombreux lotissements. Il souligne qu'en agissant ainsi, la commune aide la commercialisation de ce programme.  M.POUPELIN note que l'équipe précédente avait procédé de la même façon pour ce qui est des équipements communs des chais du Luxembourg.  
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Mme LACOSTE estime, qu'en l'espèce, il aurait été préférable de responsabiliser les habitants en demandant la constitution d'une association syndicale et que l'adoption de cette convention entraînera automatiquement des frais supplémentaires pour la commune.   
DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 23 voix "pour", 4 voix "contre" (MMES EON A. – LACOSTE N. – MM GAULTHIER M. – PORTIER D.) et 1 abstention (M. CHARPENTIER J.) :  D'AUTORISER le Maire à signer avec Viabilis Aménagement, la convention de transfert de voirie et d’équipements d’une partie du site de Bois Brulé à la commune de Vallet et l'acte à intervenir. 
DE DIRE que La Commune de VALLET s'engage à reprendre la voirie et les équipements dans son domaine public, en 
deux phases distinctes après la justification de la levée de toutes réserves établies entre la société Viabilis Aménagement et ses entreprises concernant lesdits espaces et voies, telles qu’elles pouvaient résulter du procès-verbal de réception des travaux afférents audits espaces communs  

  Projet Urbain Partenarial (PUP) Route de Clisson Définition du périmètre de Projet Urbain Partenarial (PUP) et Convention PUP entre la SCI des Forges et la commune de Vallet 
 
 Le plan local d'urbanisme de la Commune de VALLET, approuvé par délibération du conseil municipal en date du 13 mai 2013 a défini sur le secteur d’entrée de ville un zonage UB qui permet d’accueillir des activités commerciales, artisanales, de services compatibles avec la proximité d’habitat.  La SCI des Forges envisage de réaliser sur les parcelles ZS 288, 291 et 342, 20 route de Clisson, une pharmacie qui nécessite la réalisation de certains équipements publics.  C'est dans ce cadre que la SCI des Forges s'est rapprochée de la Commune de VALLET aux fins de lui proposer de participer financièrement au coût de réalisation de ces équipements publics dans le cadre d'une convention de projet urbain partenarial (PUP) établie en application des dispositions des articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du Code de l’urbanisme    1. La mise en place du Projet Urbain Partenarial sur le secteur de la route de Clisson   Le périmètre de ce projet urbain partenarial (joint ci-après) correspond aux parcelles cadastrées : ZS 288, 342, 291 (nouvelle dénomination ZS 574, 572, 573).  
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   La liste des équipements publics à réaliser :  En termes de desserte automobile et afin de sécuriser l’accès à cette pharmacie, il doit être aménagé :  
 La réalisation, sur la RD 763 de deux ilots axiaux non franchissables pour éviter tout mouvement de tourne à 

gauche en entrée et sortie du futur commerce 
 L’élargissement de la chaussée du boulevard d’Espagne avec reprise des bordures en rive 
 La pose d’une signalisation en direction de l’impasse du pointu avec l’interdiction de la sortie de véhicules   

 
- Le coût des équipements publics à réaliser et la fraction dont il est exigé le paiement dans le cadre des conventions  

 
 EQUIPEMENT MAITRISE 

D'OUVRAGE  COUT GLOBAL DEDUCTION (subventions …) COUT RESTANT A 
CHARGE DE LA COMMUNE 

 Réalisation des 2 ilots RD 763 y compris résine (marquage au sol) + élargissement de la chaussée avec reprise des bordures bd d’Espagne   

 Commune   9 076,36 € HT soit 10 891,63€ TTC 

 
0 

 9 076,36 € HT soit 10 891,63€ TTC 

 Réalisation du renforcement de chaussée et du passage piétons, impasse du Pointu  

 Commune  3 826,60 € HT soit 4 591,92€ TTC 

 
0 

 3 826,60 € HT soit 4 591,92€ TTC 
 Fourniture et mise en place de la signalisation de police sur l’ensemble de l’opération  

 Commune  655,90 € HT soit 787,08 € TTC 

 
0 

 655,90 € HT soit 787,08 € TTC 
 

Soit un coût total prévisionnel de travaux : 13 558,86 € HT soit 16 270,63 € TTC 
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La maîtrise d’œuvre (y compris l’étude de faisabilité) pour ces équipements est estimée à 678 € HT.  Le cout global total prévisionnel de l’opération est donc de 14 236,86 € HT soit 17 084,23 € TTC.  - Les critères objectifs de répartition entre les différents propriétaires ou constructeurs :  
 Le périmètre de l’opération  
 Les besoins des habitants actuels et usagers des constructions à édifier qui bénéficieront de ces aménagements sécuritaires  Ainsi il en ressort la répartition suivante : - 100% pour la SCI des Forges   

- Délai de validité du périmètre du PUP : 
 Le PUP tel que présenté est valable pendant 15 ans 
  

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE VALIDER les équipements publics à réaliser afin de sécuriser l’accès à la future pharmacie :   La réalisation, sur la RD 763, de deux ilots axiaux non franchissables pour éviter tout mouvement de tourne à 

gauche en entrée et sortie du futur commerce 
 L’élargissement ponctuel de la chaussée du boulevard d’Espagne avec reprise des bordures en rive 
 La pose d’une signalisation de police en entrée et sortie du futur commerce 

 Soit un cout total prévisionnel des équipements publics de 14 236,86 €HT soit 17 084,23 € TTC.  D’APPROUVER le périmètre de Projet Urbain Partenarial tel qu’annexé à la présente délibération et correspondant 
aux parcelles cadastrées : ZS 288, 291 et 342 (nouvelles parcelles ZS 574, 572 et 573).  D’APPROUVER les critères de répartition entre les différents propriétaires ou constructeurs :  
 Les besoins des habitants actuels et usagers des constructions à édifier qui bénéficieront de ces 

aménagements sécuritaires.  D’APPROUVER la répartition suivante : 
 100 % pour la SCI DES FORGES  DE FIXER le délai de validité du Projet Urbain Partenarial à quinze ans.  

  2. Mise en place d’une convention de projet urbain partenarial  
Afin de valider les modalités de prise en charge d’une partie de ces ouvrages par la SCI des Forges, il est proposé la signature d’une convention PUP entre la SCI des Forges réalisant l’opération immobilière, la ville de Vallet compétente en matière de PLU et maître d’ouvrage des travaux.  Le projet s’établit sur un secteur UB. 
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 Les parcelles concernées sont les suivantes : ZS 288, 291,342 (nouvelle dénomination : ZS 572, 574, 573).   La convention de Projet Urbain Partenarial annexée à la présente délibération précise notamment : 
 Le périmètre sur lequel s’applique la convention PUP et ses signataires 
 La liste précise des travaux et équipements qui seront réalisés et l’engagement du maitre d’ouvrage sur le délai de réalisation 
  Le cout prévisionnel de la réalisation des travaux et équipements (14 236.86 euros HT) 
  Le montant total de la participation financière à la charge de la SCI des Forges soit 14 236.86€ HT  Le conseil municipal sera amené à se prononcer sur le projet de convention tel que joint à la note de synthèse.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D’APPROUVER le périmètre de convention du Projet Urbain Partenarial pour la SCI des Forges tel qu’annexé à la présente délibération et correspondant aux parcelles ZS 288, 291 et 342 (nouvelles parcelles ZS 574, 572 et 573) 
 D’APPROUVER le projet de convention de Projet Urbain Partenarial entre la SCI des Forges et la commune, tel qu’annexé à la présente délibération qui expirera lorsque les obligations des parties dans la présente convention auront été exécutées.  DE FIXER la quote-part mise à la charge de la SCI des Forges à 100% du montant des dépenses.  DE DIRE :  - que ces dépenses sont estimées à 14 236,86 €HT  

- que la participation de l’aménageur au coût des équipements publics sera acquittée sous forme d’une contribution financière, - que la contribution prévisionnelle de la SCI des Forges  s’élève 14 236.86 € HT.  D’APPLIQUER une exonération de la part communale de la taxe d’aménagement dans le périmètre de la convention pendant une période de cinq ans conformément à l’article L332-11-4 du Code de l’urbanisme.  DE DECIDER que toute modification éventuelle des modalités d’exécution de la convention de projet urbain 
partenarial devra faire l’objet d’avenants à celle-ci.  D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et ses avenants éventuels avec le représentant de la SCI des Forges   

  PERSONNEL COMMUNAL 
 Emploi et compétences Recrutement Contrat d'accompagnement à l'emploi au Champilambart 
 Afin de faire face à la surcharge temporaire de travail occasionnée par l’organisation du Festival Cep Party, il est proposé au conseil municipal de recruter un agent en contrat d’accompagnement à l’emploi sur une durée maximum de 18 mois (12 mois renouvelable 6 mois) ce qui permettra à l’agent d’intervenir sur deux festivals. 
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 Cet agent sera chargé des actions suivantes dans la cadre du festival Cep Party :   Coordination des écoles et centres de loisirs (inscriptions, sélections, suivis...)  Communication (promotion des spectacles, relations médias...)  Billetterie (régie...)  Logistique (accueil artistes et techniciens – repas – hébergement, coordination des différents espaces culturels partenaires...)  Suivi budgétaire.  D’autre part, cet agent sera chargé des missions ponctuelles suivantes durant la période de 6 mois où il n’aura pas en charge l’organisation de Cep Party :   Suivi des actions de médiation culturelle  Billetterie : traiter les demandes de réservation et les paiements des groupes   
DISCUSSION 

 M. AUBRON souligne : 
 que l'année passée, la commune avait approuvé la présence d'une stagiaire en alternance chargée de Cep Party. Malgré la bonne volonté de cette personne, ce système était peu pratique puisqu'elle ne pouvait assurer une présence continue, 
 que le recours à un CAE sur 18 mois permettra d'avoir un agent pouvant assurer le suivi de l'organisation de 2 Cep Party.  

DELIBERATION 
 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'APPROUVER la création d’un poste d'agent au service culturel du Champilambart dans le cadre d’un contrat 
d’accompagnement pour l’emploi.  DE DIRE :  que le contrat d’accompagnement sera d’une durée de douze mois, renouvelable une fois pour 6 mois   qu'il s’agit d’un emploi à temps complet dont la durée de travail est de 35 heures par semaine. 
 DE FIXER la rémunération sur la base minimale du S.M.I.C. horaire multiplié par le nombre d’heures de travail.  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Ville les conventions avec Pôle emploi et les 
services de l’Etat ainsi que tout document de nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération.   Carrières et traitement Tableau des effectifs Modification 

 Suite à l’avis favorable du comité technique du 20 juin dernier, il est proposé au conseil municipal de Vallet, la suppression au tableau des effectifs des postes suivants :  
 2 postes de technicien territorial à temps complet ; 
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 1 poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet de 22 /35ème ;  
 1 poste d’Assistant d’Enseignement artistique principal de 2ème classe à temps non complet de 10/20ème ;  
 1 poste d’Assistant d’Enseignement artistique à temps non complet de 16,25/20ème ;  
 1 poste d’Assistant d’Enseignement artistique à temps non complet de 6,5/20ème ;  
 1 poste d’Assistant d’Enseignement artistique à temps non complet de 2/20ème 

 
Par ailleurs, il est proposé au conseil municipal de procéder aux créations de postes suivantes : 
 
 création d'un poste d'adjoint technique de 2ème classe à temps complet (mise en stage d'un agent suite à un départ en retraite)   
 création d'un poste d'assistant d'enseignement artistique principal 1ère classe à 7,5/20ème - Trombone, trompette, tuba, atelier jazz (baisse du temps de travail d’un agent avant son départ en retraite – suppression des missions de direction)  
 création d'un poste d'assistant d'enseignement artistique à temps complet - Guitare et direction (hausse du temps de travail d’un agent remplaçant un agent partant en retraite – suppression des missions de direction)  
 création d'un poste d'assistant d'enseignement artistique à 5,5/20ème – Clarinette (création d’un poste pour 

remplacement d’un agent démissionnaire)  
 création d'un poste d'assistant d'enseignement artistique à 5/20ème –Trombone / Tuba (création d’un poste pour remplacement d’un agent partant en retraite)  
 création d'un poste d'assistant d'enseignement artistique à 4,5/20ème – Saxophone (création d’un poste pour 

remplacement d’un agent démissionnaire  
  création d'un poste d'assistant d'enseignement artistique à 4/20ème  - Trompette (création d’un poste pour remplacement d’un agent partant en retraite)  
  création d'un poste d'assistant d'enseignement artistique  à 2/20ème – Technique vocale (création d’un poste pour l’ouverture d’une nouvelle discipline) 
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DISCUSSION 
 M. AUBRON explique que le directeur de l'école de musique qui part en retraite et le professeur démissionnaire étaient multi-instrumentalistes, raisons pour lesquelles il faut remplacer ces agents par plusieurs personnes.  Mme LACOSTE signale que la convocation du dernier comité technique n'avait pas été adressée à la bonne adresse mail de Joël CHARPENTIER. Elle demande que les services soient plus attentifs à l'adresse mail des conseillers municipaux et qu'un accusé réception soit indiqué sur les convocations.  

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE MODIFIER, le tableau des effectifs du personnel de la Commune de VALLET, comme mentionné ci-dessus, à 
compter de ce jour :  

 Subventions Comité des Œuvres Sociales Prime de départ en retraite 
  Afin de permettre au Comité des Œuvres Sociales des Personnels de la Fonction Publique de Loire-Atlantique de verser une prime à un agent partant en retraite, il est proposé au conseil municipal d’attribuer une subvention de 700 € à cet organisme.  

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  
 D'ATTRIBUER la subvention suivante : 700 € 

 
 Au Comité des Œuvres Sociales des Personnels de la Fonction Publique de Loire Atlantique   

  ENFANCE - JEUNESSE – AFFAIRES SCOLAIRES 
 
 Subventions OGEC Sainte Marie Forfait communal pour l'année 2016 
  Il est proposé au conseil municipal d'approuver le montant du forfait communal versé annuellement par la commune de Vallet à l'OGEC Sainte-Marie, en application de la nouvelle convention approuvée le 25 juin 2015 par délibération du conseil municipal et par le conseil d’administration de l’OGEC Sainte-Marie.   Conformément à l’article 2 de cette convention :  
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 Le critère d’évaluation du forfait communal est l’ensemble des dépenses de fonctionnement assumé par la commune pour les classes élémentaires et maternelles publiques.  
 Le forfait par élève est calculé par école. Il est égal au coût moyen par élève constaté dans l’école maternelle publique et l’école élémentaire publique de Vallet  
 En aucun cas, les avantages consentis par la commune ne peuvent être proportionnellement supérieurs à ceux consentis aux classes élémentaires et maternelles publiques.  
 Les dépenses prises en compte pour calculer le coût moyen par élève sont relevées dans le compte administratif de l’année N-1. Un tableau récapitulatif des dépenses prises en compte est adressé chaque année au Président de l’OGEC lors du versement du solde de l’année en cours.  Conformément à la circulaire du 15 février 2012 détaillant les règles de prise en charge par les communes des dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat, le montant de la contribution communale s'évalue à partir des dépenses de fonctionnement relatives à l'externat des écoles publiques correspondantes inscrites dans les comptes de la commune ou de l'EPCI qui correspondent :  
 à l'entretien des locaux liés aux activités d'enseignement, ce qui inclut outre la  classe et des accessoires, les aires de récréation, les locaux sportifs, culturels ou administratifs, etc.  
 à l'ensemble des dépenses de fonctionnement des locaux désignés ci-dessus telles que chauffage, eau, électricité, nettoyage, produits d'entretien ménager, fournitures de petit équipement, autres matières et fournitures, fournitures pour l'entretien des bâtiments, contrats de maintenance, assurances, etc. ; 
 à l'entretien et, s'il y a lieu, le remplacement du mobilier scolaire et du matériel collectif d'enseignement ; 
 à la location et la maintenance de matériels informatiques pédagogiques ainsi que les frais de connexion et d'utilisation de réseaux afférents ; 
 aux fournitures scolaires, aux dépenses pédagogiques et administratives nécessaires au fonctionnement des écoles publiques ; 
 à la rémunération des intervenants extérieurs, recrutés par la commune, chargés d'assister les enseignants pendant les heures d'enseignement prévues dans les programmes officiels de l'éducation nationale ; 
 à la quote-part des services généraux de l'administration communale ou intercommunale nécessaire au fonctionnement des écoles publiques ; 
 au coût des transports pour amener les élèves de leur école aux différents sites pour les activités scolaires (piscine, gymnase...) ainsi que le coût d'utilisation de ces équipements ; 
 au coût des ATSEM, pour les classes pré-élémentaires pour lesquelles la commune a donné un avis  favorable à la conclusion du contrat d'association ou s'est engagée ultérieurement à les financer.  Sur la base de ces éléments, un tableau de coût de référence d’un élève de l’école publique a été établi qui fixe le montant de la participation pour 2016 à 252 919.96 € (voir tableau ci-après).  



Procès verbal conseil municipal du 30 juin 2016 Page 25 

    



Procès verbal conseil municipal du 30 juin 2016 Page 26 

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 26 voix "pour" et 2 abstentions (Mme EON A. – M. GAULTHIER M.) : 
 DE VERSER à l'OGEC Sainte Marie la somme de 252 919.96 €, calculé selon le tableau ci-dessus, au titre du forfait communal pour l'année 2016.  

  Convention Ecole Sainte Anne/St Jean Baptiste du Loroux Bottereau Année 2015/2016 
 Un enfant dont la famille est domiciliée à Vallet est inscrit à l’école Sainte Anne/Saint Jean Baptiste du Loroux-Bottereau, au sein d’une classe d’intégration scolaire. Sa famille ne peut choisir l’établissement d’accueil de l’enfant, qui est orienté par la Maison Départementale des Personnes Handicapées.  L’école a adressé à la commune de Vallet pour l'année 2015/2016, une demande de subvention, pour le fonctionnement de l’école, les fournitures et les manuels et livrets pédagogiques.  Il est donc proposé au conseil municipal :  

 d'allouer à ladite école pour l'année scolaire 2015/2016 (soit 3 trimestres) :  237.59 € (1) au titre des frais de fonctionnement  38.00 € par an et par élève de primaire au titre des fournitures scolaires  18.25 € au titre des manuels et livrets pédagogiques.  Soit un total de 293.84 €.  
 de valider la convention et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer et à prendre toute mesure d’application nécessaire.  (1) coût total par élève élémentaire déterminé dans le cadre de la convention passée avec l’OGEC Sainte Marie.  

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'ALLOUER, pour l'année scolaire 2015/2016 par élève fréquentant la classe d'adaptation ou la classe d'intégration de l'Ecole Ste Anne/St Jean Baptiste du Loroux Bottereau :  
 237.59 € au titre des dépenses de fonctionnement, (1) 
 38.00 € par an et par élève de primaire au titre des fournitures scolaires,  
 18.25 € au titre des manuels et livrets pédagogiques.  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir et à prendre toute mesure d’application nécessaire.  

 



Procès verbal conseil municipal du 30 juin 2016 Page 27 

M. GERARD demande à Mme EON et M. GAULTHIER pourquoi ils se sont abstenus sur le vote du forfait communal à l'école Sainte Marie, alors qu'ils ont voté favorablement pour la convention de financement d'un élève à l'Ecole Ste Anne/St Jean Baptiste du Loroux Bottereau.  Mme EON explique que, concernant la convention avec l'école Ste Anne, il n'existe pas d'autres possibilités pour les parents de scolarisation compte tenu du handicap de l'enfant. Aussi il lui paraissait logique de voter favorablement à cette délibération. Concernant l'abstention sur le forfait communal, elle indique que, pour sa part, elle préfèrerait que la commune se tienne à l'application de la loi et ne tienne pas compte du coût des ATSEM dans le calcul du forfait.  M. GAULTHIER explique son vote pour les mêmes raisons que Mme EON.   Délégation de Service Public Léo Lagrange Ouest Rapport annuel 2015 Autorisation de perception de reversements 2015 
  Depuis le 1er janvier 2011, la Fédération Léo Lagrange Ouest a obtenu la charge de la gestion des activités socio-éducatives à destination des enfants et des adolescents par le biais d’une délégation de service public.   Conformément à la réglementation, cette dernière a adressé à la commune un rapport annuel du délégataire 2015 présentant les éléments comptables et d’analyse de la qualité du service permettant d’exercer le contrôle prévu par le contrat de délégation de service public.  Ce document a été étudié et commenté par les représentants de Léo Lagrange en commission de délégation de service public.  L'article L 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, précisant les modalités de compte-rendu du rapport du délégataire, dispose qu’il est soumis à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante qui en prend acte.  Le rapport synthétique, après son examen par la commission enfance / jeunesse, est présenté pour information à l’assemblée délibérante. La version complète de ce rapport est disponible auprès du Pôle Education, Sport et Vie Associative.  Conformément aux conclusions du rapport, il est proposé d'autoriser la perception par la commune d'un montant de 42 858 € correspondant à un trop perçu par le délégataire sur l'année 2015, à savoir :  
 Poste Jeunesse resté vacant 7 mois en 2015 : 20 000 € 
 50 % de la fraction du résultat de 2015 supérieur à 10 000 € : 22 858 € 

En application du contrat de délégation de service public, il est convenu le reversement à la ville de 50 % de la fraction du résultat supérieur à 10 000 €   
DISCUSSION 

 Mme LACOSTE signale que les documents reçus en papier et par voie électronique étaient en noir et blanc concernant le rapport d'activités de Léo Lagrange qui contenait des graphiques difficilement lisibles. Elle demande que lors de l'envoi des prochains conseils dématérialisés des documents en couleur soient insérés.  M. POUPELIN acquiesce, mais note que la demande d'obtention des documents en couleur aurait pu facilement être faite avant le conseil municipal.    
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DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  DE PRENDRE ACTE du rapport de la fédération Léo Lagrange Ouest sur la gestion du service public d’activités socio-éducatives à destination des enfants et adolescents pour l’année 2015.  D'AUTORISER le Maire à émettre un titre de recettes auprès de l'association Léo Lagrange afin qu'elle procède au 
reversement des sommes suivantes à la Ville de VALLET :  
 20 000 € suite au poste "Jeunesse" resté vacant durant 7 mois en 2015 
 22 858 € correspondant à 50 % de la fraction du résultat de 2015 supérieur à 10 000 € en application de la convention de délégation de service public.  

  Restaurant Scolaire Municipal Ecole maternelle Paul Eluard Acquisition de serviettes de table par les familles des enfants entrant en petite section 
  A compter de la rentrée scolaire de septembre 2016, les serviettes de table fournis aux élèves de petite section des classes de maternelles Paul Eluard fréquentant le restaurant scolaire municipal seront facturées aux parents au prix de 3.14 € l'unité et utilisées sur les 3 années de maternelle. A la fin de l’année de grande section, les parents auront la possibilité de la récupérer.  La municipalité prendra à sa charge l’entretien journalier des serviettes.   Le conseil municipal est appelé à valider le prix de facturation de ces serviettes aux parents des enfants fréquentant une classe de petite section à la rentrée de septembre 2016.  

DISCUSSION 
 Mme LACOSTE demande à Mme SEIGNEURIN si les parents d'élèves ont donné leur accord sur ce dossier.  Mme SEIGNEURIN répond que la présidente des parents d'élèves a répondu oui sur le principe.  Mme EON s'étonne de cette réponse puisqu'à sa connaissance après sondage auprès des parents d'élèves 66 % ont émis un avis défavorable.  Mme SEIGNEURIN indique que le sondage est basé sur 8 familles.  Mme EON conteste et indique qu'il y a eu 25 retours.  Mme SEIGNEURIN précise que lors de la commission où ce dossier a été débattu, il y avait 8 familles présentes qui avaient donné un accord de principe.  Mme EON explique qu'elle est pour le principe de gratuité de l'école publique et que même si la restauration scolaire est un service annexe, elle estime qu'une dépense d'environ 250 € par an aurait pu être assumée par la collectivité.  Mme SEIGNEURIN note que ce nouveau système est fait dans un intérêt environnemental puisqu'actuellement les jeunes enfants utilisent des serviettes en papier ce qui n'est pas très recommandé à cet âge.  
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Mme EON précise qu'elle est satisfaite que ce ne soit plus des serviettes en papier, mais aurait préféré que les parents aient le choix entre prendre les serviettes de la mairie et apporter la leur.  Mme SEIGNEURIN précise que les familles pourront récupérer les serviettes à l'issue du cycle de la maternelle et que la mairie garde en charge le nettoyage.  M. MARCHAIS insiste sur le fait que, d'un point de vue hygiénique, il est important de passer à un système de tissu et que les serviettes continueront d'être lavées par la collectivité.  Mme LACOSTE demande s'il n'aurait pas été plus simple d'augmenter le prix du repas de quelques centimes plutôt que de faire payer directement la serviette.  M. MARCHAIS indique que c'est une option qui aurait pu être proposée, mais qu’elle aurait impacté le tarif de l'élémentaire ou obligé à faire deux tarifications différentes ce qui n'est pas le cas actuellement.  M. GAULTHIER fait le parallèle avec le dossier de Bois Brûlé pour lequel la commune prend en charge l'ensemble des espaces verts qui sera payé par l'ensemble des valletais.  M. LEGOUT demande de ne pas mélanger les deux dossiers puisque, dans le cas de Bois Brûlé, les habitants vont payer la taxe foncière et la taxe d'habitation.  Mme EON remarque que si le prix est le même actuellement entre les enfants de maternelle et le primaire, il y a déjà une différence de service puisque les repas fournis ne sont pas identiques. Pour autant, le prix est lissé pour tout le monde. Elle espère que ce dossier ne marque pas le début de la facturation d'autres prestations : gobelets, ronds de serviette…  M. POUPELIN indique que cette facturation n'est liée qu'à ce projet ce que confirme M. le Maire.  M. MARCHAIS insiste aussi sur le fait que l'entretien et le nettoyage des services ont toujours été pris en charge par la collectivité et qu'un coût de 3.14 € la serviette, soit environ 1.04 € par an, reste tout de même très supportable.   
DELIBERATION 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 23 voix "pour", 3 voix "contre" (MMES EON A. – LACOSTE N. – M. GAULTHIER M.) et 2 abstentions (MM CHARPENTIER J. – PORTIER D.) :  DE FIXER le tarif de la serviette fournie aux enfants de l'école maternelle fréquentant le restaurant scolaire municipal à 
3,14 €.  DE DIRE: -  que ce tarif sera perçu sur la première facture de l'année scolaire durant laquelle l'enfant fréquentera le restaurant scolaire de l'école maternelle 
 - que la serviette sera restituée à l'enfant à la fin de l'année scolaire à l'issue de laquelle il quitte l'école maternelle.   Règlement intérieur  Restaurant Scolaire Municipal de l'Ecole Maternelle Paul Eluard -  Modifications 

 Il est proposé d'apporter au règlement intérieur du restaurant scolaire municipal deux modifications à savoir :  1/ Article 5 : Le personnel de service et/ou le personnel chargé de l'animation prennent en charge les enfants dès la 
sortie des classes à 12 h 00 précises pour les confier au personnel enseignant à 13 h 45 (au lieu de 13 h 30 prévu initialement).  
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 2/ Article 7 : Une serviette sera fournie à votre enfant pour les 3 années de maternelles. Elle vous sera facturée le premier mois d’inscription au restaurant scolaire.  A la fin de l’année de grande section, vous aurez la possibilité de la laisser à disposition ou de la récupérer.  La municipalité prendra à sa charge l’entretien journalier des serviettes.  Il est proposé au conseil municipal d'approuver ces modifications.   
DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, par 24 voix "pour" et 4 abstentions (MMES EON A. – LACOSTE N. – MM GAULTHIER M. – PORTIER D.)   D'APPROUVER le règlement intérieur du Restaurant Scolaire Municipal de l'Ecole Maternelle Paul Eluard avec les modifications suivantes :   1/ Article 5 : Le personnel de service et/ou le personnel chargé de l'animation prennent en charge les enfants dès la 

sortie des classes à 12 h 00 précises pour les confier au personnel enseignant à 13 h 45 (au lieu de 13 h 30 prévu initialement).  2/ Article 7 : Une serviette sera fournie à votre enfant pour les 3 années de maternelles. 
Elle vous sera facturée le premier mois d’inscription au restaurant scolaire.    A la fin de l’année de grande section, vous aurez la possibilité de la laisser à disposition ou de la récupérer.  La municipalité prendra à sa charge l’entretien journalier des serviettes.  

  AFFAIRES FINANCIERES 
  Convention Salon du chocolat Convention de partenariat 
  Les 24 et 25 octobre 2015, l’association “Les Épicuriens solidaires du Vignoble » ayant son siège social au Manoir de la Boulaie à Haute-Goulaine a organisé pour la première fois à Vallet un salon du chocolat ouvert au public.   La manifestation s’est parfaitement déroulée, elle a offert à la fois une animation pour la population locale et une visibilité de la ville de Vallet compte-tenu des retombées médiatiques.   De plus, cette manifestation participe au financement d’actions humanitaires ou sociales par le reversement d’une allocation de chaque édition à une association intervenant dans ces domaines.  Aussi, les organisateurs et la ville de Vallet souhaitent pérenniser cet événement sur les années 2016, 2017 et 2018 avec la signature d’une convention fixant les conditions d’un partenariat.  Le prix de la location annuelle pour chaque édition du salon de chocolat pour les deux jours de salon plus les deux jours de préparation-déménagement est de : 5 376,67 € HT soit 6 452,00 € TTC, prix annuel.  
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Il est proposé au conseil municipal de valider la convention définissant les modalités de partenariat et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer et à prendre les mesures d’application nécessaires.   
DISCUSSION 

 M. PAILLARD note : 
 que la dernière édition du Salon du Chocolat a été un très beau succès avec 3 300 visiteurs, 
 que la signature d'un partenariat sur 3 ans permettra de garantir une présence de cette animation sur la ville de VALLET.  Il ajoute que les espaces mis à disposition de l'association seront plus important que l'an dernier ce qui permettra une circulation plus aisée du public.  M. PORTIER s'interroge sur l'article 5 de la convention prévoyant que l'organisateur reverse une allocation de la manifestation sans préciser un quelconque montant.  M. PAILLARD qu'il n'y a effectivement pas de pourcentage de fixé, mais rappelle que la commune ne fait pas un cadeau à l'association (Les Epicuriens) dans le cadre de ce partenariat puisqu'il est prévu le versement d'un prix de location de 6 452 €.  

DELIBERATION 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
D'APPROUVER la convention entre la Ville de VALLET – Espace Culturel Le Champilambart – l'association "Les 
Epicuriens Solidaires du Vignoble", définissant les conditions de mise en œuvre d'un partenariat pour l'organisation du Salon du Chocolat sur les année 2016-2017 et 2018.  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et à prendre les mesures d’application nécessaires.  

 Décisions budgétaires Budget "ville" et Budget annexe "Espace Culturel" Comptes de gestion 2015 
  Le compte de gestion est établi par le comptable public. Il retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif établi par le maire.  Il existe un compte de gestion par budget voté (budget principal «Ville» et budget annexe « Espace culturel »).   Le compte de gestion comporte :  - une balance générale de tous les comptes tenus par le trésorier (comptes budgétaires et comptes de tiers), - le bilan comptable de la collectivité qui décrit de façon synthétique l’actif et le passif de la collectivité.  Il est soumis au vote de l’assemblée délibérante qui peut constater ainsi la stricte concordance de la comptabilité tenue par le comptable public (compte de gestion) et de celle tenue par l’ordonnateur (compte administratif).   Le vote du compte de gestion doit intervenir préalablement à celui du compte administratif.   Il est donc demandé au conseil municipal d’arrêter le compte de gestion 2015 du comptable pour le budget « Ville » et le budget annexe « Espace culturel ». Deux délibérations distinctes seront établies. 
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DELIBERATION 

 
 Compte de gestion budget "Ville"  

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 DE DECLARER que le compte de gestion dressé pour le budget principal "Ville", pour l'exercice 2015 par le Receveur, 
visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part.   

  
 Compte de gestion budget "Espace culturel"  

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 DE DECLARER que le compte de gestion dressé pour le budget annexe "Espace Culturel", pour l'exercice 2015 par le Receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part.  

  Décisions budgétaires Budget "ville" et Budget annexe "Espace Culturel" Comptes administratifs 2015 
 Etabli par l’ordonnateur (le maire), le compte administratif arrête les comptes de la collectivité à la clôture de l’exercice budgétaire.   Le compte administratif rapproche les crédits inscrits au budget des réalisations effectives en dépenses et en recettes et présente les résultats comptables de l’exercice.  Il retrace toutes les recettes (y compris celles qui n’ont pas fait l’objet d’un titre de recettes) et les dépenses réalisées au cours d’une année, y compris celles qui ont été engagées mais non mandatées (restes à réaliser).  Il existe un compte administratif par budget voté (budget principal et budgets annexes).   Le maire peut assister à la discussion relative au compte administratif, mais doit se retirer au moment du vote (article L 2121-14 Code Général des Collectivités Territoriales).  Ce document, joint à la convocation, est soumis pour approbation à l’assemblée délibérante, qui l’arrête définitivement par un vote qui doit intervenir avant le 29 juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice.  Le compte administratif est arrêté si une majorité des voix ne s’est pas dégagée contre son adoption (article L. 1612-12 Code Général des Collectivités Territoriales).  Le compte administratif a été examiné par la commission des finances du 23 juin dernier.       
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Les résultats comptables peuvent être résumés de la manière suivante :   Résultats comptables au 31/12/2015 du budget principal Ville    
Section Dépenses Recettes Résultat 

INVESTISSEMENT 2 630 995.26 € 2 527 716.92 € - 103 278.34 € 
FONCTIONNEMENT 7 254 703.06 € 9 308 903.75 € 2 054 200.69 € 

TOTAL 9 885 698.32 € 11 836 620.67 € 1 950 922.35 € 
  Résultats comptables au 31/12/2015 du budget annexe espace culturel    

Section Dépenses Recettes Résultat 
INVESTISSEMENT 122 090.55 € 161 970.81 € 39 880.26 € 
FONCTIONNEMENT 725 738.57 € 727 148.97 € 1 410.40 € 

TOTAL 847 829.12 € 889 119.78 € 41 290.66 € 
  Il est donc demandé au conseil municipal d’approuver et de voter le compte administratif 2015 du budget principal et du budget annexe espace culturel. Deux délibérations distinctes seront établies.   

DISCUSSION 
 M. POUPELIN présente le dossier.  
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 M. POUPELIN explique qu'une anomalie dans les salaires a été détectée suite à la mise en place d'un tableau de contrôle concernant le trop versé de charges sociales de 20 438 € sur un agent. Une régularisation a pu être effectuée sur les 3 dernières années. Par ailleurs une régularisation de la TVA à hauteur de 27 000 € a été obtenue dans le cadre de l'activité du Champilambart qui payait une TVA à hauteur de 10 % alors qu'elle aurait dû être de 2.1 %. 
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 M. COLAISSEAU demande comment ces erreurs ayant fait l'objet d'une régularisation ont pu être détectées ?  M. POUPELIN indique qu'il a mis en place un tableau de suivi des salaires nominatifs avec l'ensemble des charges sociales de chaque agent et, qu'à cette occasion, il a été découvert un écart important entre les charges payées pour un agent et les charges dues en principe par la collectivité.  Concernant la TVA, les compagnies professionnelles intervenant au Champilambart ont une TVA applicable à 2,1 % pour les spectacles.  M. COLAISSEAU demande si l'ensemble des sommes a été récupéré.  M. POUPELIN répond que la régularisation a été limitée à 36 mois, tout ce qui a été fait avant est en perte sèche.  Mme LACOSTE note qu'il s'agit d'une erreur des services.  M. POUPELIN souligne qu'il ne juge personne ce soir concernant la RH sur la régularisation des charges sociales. Il s'agit d'une erreur faite par une personne effectuant un remplacement dans la collectivité pendant une courte période.  M. COLAISSEAU note que c'est peut-être une erreur de service, mais, que c'est tout de même un élu surveillant ses dossiers qui a trouvé cette erreur et récupéré cet argent.  M. POUPELIN indique qu'il ne tire pas de satisfaction de cela, ce qui l'intéresse c'est l'intérêt des finances de la collectivité, l'argent des valletais. Il précise que ces économies sont ponctuelles et ne se reproduiront pas tous les ans.  Mme BRICHON demande si d'autres économies sont à prévoir dans les années à venir.  M. POUPELIN répond que 2015 n'est pas un but en soi. Des actions mises en place dans le courant de l'année 2015 devraient permettre une réduction des coûts sur l'année 2016.  Il fait part de sa satisfaction de voir que tout le monde au sein de la mairie joue le jeu et note que l'important est d'assurer un service auprès de la population dans les meilleures conditions possibles, tout en dépensant ce qui est strictement nécessaire.   
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M. POUPELIN note que depuis longtemps la durée de l'emprunt à VALLET est relativement faible c’est-à-dire 15 ans. Il se félicite de cette politique contrairement à d'autres collectivités qui souscrivent des emprunts d'une durée de 25 à 35 ans sur des équipements.  
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M. MARCHAIS demande au directeur général des services et directeur des services techniques de féliciter l'ensemble des agents communaux qui a contribué à ce résultat financier positif. Il salue le travail de M. POUPELIN qui reste modeste, mais qui a mis tout son professionnalisme et sa connaissance de la gestion comptable au service de la mairie. Si aujourd'hui des économies sont réalisées, c'est grâce à son travail.  M. POUPELIN ajoute que la commune ne s'est pas contentée de subir les baisses des dotations de l'Etat, mais a souhaité malgré ce contexte ne pas amoindrir la qualité des services offerts et l’investissement. Il souligne qu’il n'a pas la prétention de dire que la gestion était mal faite auparavant, mais qu'en creusant des économies peuvent être car il y a des dérives naturelles et des erreurs qui se font sans qu'elles soient forcément visibles.  M. MARCHAIS souligne que l'important est de ne pas avoir diminué des services par rapport à la population.  M. POUPELIN ajoute que les 123 000 € d'économie effectués cette année en fonctionnement sont acquises en grande partie et que d'autres pistes d'économie devraient permettre d'obtenir des résultats positifs, notamment l'action mise en place pour réduire l'éclairage public  M. AUBRON souligne que cette recherche d'économie a été faite en accompagnement pédagogique avec le 1er adjoint avec lequel une bonne dizaine de rencontres a été organisé avec les services sur ce sujet. Le Champilambart et l'Ecole municipale de musique ont continué à offrir le même niveau de service en essayant de faire des économies et en optimisant les recettes, par exemple en proposant des spectacles plus subventionnés. Il ajoute qu'il a été très agréable de ne pas voir cette démarche en réduction de projets, mais plutôt en accompagnement pédagogique.  
DELIBERATION 

 
 Compte administratif budget "Ville"   

  
 Compte administratif budget "Espace culturel"  
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Décisions budgétaires Budget "ville" Affectations de résultats 
 La comptabilité M14 prévoit l'affectation des résultats de clôture de l'exercice précédent. La décision d'affectation porte sur le résultat global de la section de fonctionnement du compte administratif.  Ce solde est constitué du résultat comptable de l'exercice, augmenté le cas échéant du résultat reporté en fonctionnement de l'exercice précédent.  Il revient à l’assemblée délibérante : - de constater le résultat global de la section de fonctionnement du compte administratif, - d’affecter prioritairement ce résultat à la couverture du besoin de financement de la section d'investissement (reports et déficit d’investissement).  Ces opérations doivent être effectuées pour le budget principal de la Ville de Vallet et le budget annexe de l’Espace culturel. Deux délibérations distinctes seront établies.  Pour cette année, les affectations suivantes sont proposées :  

 Résultats du compte administratif de l’exercice 2015 du budget principal de la Ville de Vallet -  
Résultat de la section de fonctionnement : Excédent de 2 054 200.69 €  
 Résultat  de la section d’investissement (opérations réalisées et opérations à réaliser) :  Déficit de 941 796.34 €  
 Détail du résultat d’investissement : 
Opérations d’investissement réalisées : 103 278.34 € Opérations à réaliser  - reports Dépenses : 1 040 148.00 €  Opérations à réaliser  - reports Recettes : 201 630.00 €  Il est proposé l’affectation du résultat de fonctionnement de la façon suivante : - Investissement - couverture du besoin de financement de la section et affectation supplémentaire : 1 554 200.34 €   - Fonctionnement- Report en section de fonctionnement : 500 000.35 €  

 
DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'AFFECTER le résultat 2015 comme suit :  
01 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 1 554 200.34 €  (section d'investissement)       01 002 Résultat de fonctionnement reporté  500 000.35€  (section de fonctionnement)   
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Décisions budgétaires Budget "Ville" et Budget annexe "Espace Culturel" Budgets supplémentaires 2016 
 Par délibération du 17 décembre 2015, le conseil municipal adoptait le budget primitif 2016. Ce vote anticipé du budget ne permettait pas de reprendre les résultats de l’exercice 2015.   Le vote d’un budget supplémentaire tant pour le budget principe que pour le budget annexe de l’espace culturel s’impose comme une nécessité car il permet d’intégrer des reports et des ajustements.  

 Prise en compte des reports : le budget supplémentaire reprend les résultats de l’exercice précédent (excédent de clôture et reports). C’est ce qui le distingue des décisions modificatives.  
 Ajustement du budget primitif : Le budget primitif étant un acte prévisionnel, le budget supplémentaire permet d’en rectifier les imprécisions, notamment pour ce qui concerne les bases prévisionnelles et les dotations notifiées par l’Etat postérieurement à l’adoption du budget primitif.   Il est donc proposé au conseil municipal d’approuver les projets de budgets supplémentaires 2016 principal et de l’espace culturel.   

DISCUSSION 
 M. POUPELIN présente le dossier.  Concernant la dépense supplémentaire de 21 000 €, il précise qu’en 2015 un titre avait été émis auprès du Département pour réclamer l'indemnité d'utilisation de la salle du Rouaud pour le collège, mais la convention de subventionnement signée rendait cette utilisation gratuite pendant 30 ans et donc les titres ont dû être annulés.  M. COLAISSEAU demande qu’il soit précisé le contenu de cette convention.  M. POUPELIN précise que le Département a versé une subvention d’équipement pour la salle du Rouad dans la mesure où l’utilisation de la salle pour les collégiens était gratuite durant 30 ans.     

DELIBERATION 
  
 Budget supplémentaire budget "Ville"  

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité : 
 D'ADOPTER le budget supplémentaire de l'exercice 2016 pour le budget principal de la commune, arrêté comme suit :   

 Dépenses Recettes 
FONCTIONNEMENT 8 597 908 € 8 597 908 € 
Budget Primitif 8 186 670 € 8 186 670 € 
Budget supplémentaire dont : - Propositions nouvelles 2016  411 238 €  411 238 € 
INVESTISSEMENT 4 556 365 € 4 556 365 € 
Budget Primitif 3 388 000 € 3 388 000 € 
Budget supplémentaire dont :   
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- Restes à réaliser 2015 1 040 148 € 201 630 € 
- Résultat d'investissement 

2015 
103 279 € 0 

- Excédent de fonctionnement capitalisé 2015  0  1 554 201 € 
- Propositions nouvelles 2016 24 938 € -587 466 € 

TOTAL 13 154 273 € 13 154 273 € 
  

 
 Budget supplémentaire budget "Espace Culturel"  

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'ADOPTER le budget supplémentaire de l'exercice 2016 pour le budget annexe « Espace culturel » de la commune, arrêté comme suit : 
   

 Dépenses Recettes 
FONCTIONNEMENT 776 495 € 776 495 € 
Budget Primitif 775 085 € 775 085 € 
Budget supplémentaire dont : - Propositions nouvelles 2016 

- Résultat de fonctionnement 2015 
 1 410 € 

0 
 0 

1 410 € 
INVESTISSEMENT 160 615 € 160 615 € 
Budget Primitif 120 735 € 120 735 € 
Budget supplémentaire dont : - Restes à réaliser 2015  0  0 - Résultat d'investissement 2015 0 39 880 € 

- Propositions nouvelles 2016 39 880 € 0 
TOTAL 937 110 € 937 110 € 

   Décisions budgétaires Bilan des acquisitions et cessions foncières pour 2015 
 Conformément aux dispositions de l’article L. 2241-1 du CGCT, le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire communal est soumis au Conseil municipal. Ce bilan, qui doit donner lieu à délibération, est joint au compte administratif.   
"Le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune, sous réserve, s'il s'agit de biens appartenant à une section de commune, des dispositions des articles L. 2411-1 à L. 2411-19.   Le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus de 2 000 habitants par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec cette commune, donne lieu chaque année à une délibération du conseil municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la commune.  
 Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. Le conseil municipal délibère au vue de l'avis de l'autorité compétente de l'Etat. Cet avis est réputé donné à l'issue d'un délai d'un mois à compter de la saisine de cette autorité." 
 Il est donc demandé au conseil municipal d’approuver le bilan des acquisitions et cessions foncières pour l'année 2015.  
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DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'ADOPTER le rapport annuel sur les opérations immobilières réalisées par la commune en 2015, annexé à la présente délibération.  

  Contributions budgétaires Fonds nationale de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) Répartition 2016 
  Le Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) a été mis en place en 2012. C’est un mécanisme de péréquation national. Il s’appuie sur la notion d’ensemble intercommunal, composée d’un établissement public de coopération intercommunal à fiscalité propre (EPCI) et de ses Communes membres.  Conformément à l’article L. 2336-3 du CGCT, sont contributeurs au FPIC : les ensembles intercommunaux ou les communes isolées dont le potentiel financier agrégé par habitant est supérieur à 0,9 fois le potentiel financier agrégé par habitant moyen constaté au niveau national. Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) consiste à prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées. Une fois le prélèvement ou le reversement calculé au niveau d’un ensemble intercommunal, celui-ci sera réparti entre l’EPCI et ses Communes membres en deux temps :  - dans un premier temps entre l’EPCI d’une part et l'ensemble de ses Communes membres d’autre part,  - dans un second temps entre les Communes membres.   Le territoire de la Communauté de Communes de Vallet est bénéficiaire du FPIC. 
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 Une répartition ‘’de droit commun’’ est prévue entre l’EPCI et ses communes membres.  Toutefois, une répartition libre est possible sous réserve de son adoption à l'unanimité du conseil communautaire ou à la majorité des 2/3 du conseil communautaire et à la majorité simple de chaque conseil municipal.  Pour 2016, le montant total notifié de reversement à la CCV et aux Communes membres s'élève à 545 040 €. La répartition de droit commun prévoit : 
 Part EPCI : 194 179 € 
 Part communes membres : 350 861 €, répartie comme suit :   La Boissière du Doré :    19 242 €  La Chapelle-Heulin :    54 549 €  Mouzillon :    53 641 €  Le Pallet :    66 709 €  La Regrippière :   33 476 €  Vallet :  123 244 €  Il est proposé au conseil municipal d’opter pour la répartition libre suivante de l’enveloppe, justifiée par le motif de la solidarité envers les petites communes que sont La Boissière du Doré et La Regrippière :   La Boissière du Doré :   28 242 €  La Chapelle-Heulin :   52 353 €  Mouzillon :   51 482 €  Le Pallet :   64 024 €  La Regrippière :   36 476 €  Vallet :   118 284 €  CCV :  194 179 €   

DISCUSSION 
 Mme LACOSTE remarque que la participation supplémentaire dans le cadre du FPIC versée à la Regrippière progresse moins vite que celle de La Boissière du Doré et demande donc des explications.  Mme POUPELIN précise que la répartition a été décidée par le bureau communautaire qui a tenu compte du fait que le montant d'allocations de base touché par La Regrippière avait déjà progressé plus rapidement que celui de La Boissière du Doré.   

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'ADOPTER la répartition libre du montant total notifié du FPIC, pour 2016, comme suit : 
 La Boissière du Doré :   28 242 € 
 La Chapelle-Heulin :   52 353 € 
 Mouzillon :   51 482 € 
 Le Pallet :   64 024 € 
 La Regrippière :   36 476 € 
 Vallet :   118 284 € 
 CCV :  194 179 €  
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MARCHES PUBLICS 
  Marchés publics Boulodrome Attribution 
 La commune Vallet a lancé une consultation sous forme de procédure adaptée ayant pour objet la construction d’un boulodrome à Vallet.  Conformément à l’article 10 du code des marchés publics, la présente consultation se décomposait en onze (11) lots distincts : - Lot n°1 : Terrassement, VRD ; - Lot n°2 : Maçonnerie – Béton armé ; - Lot n°3 : Ravalement ; 

- Lot n°4 : Charpente Bois - Lot n°5 : Etanchéité - Lot n°6 : Bardage polycarbonate - Lot n°7 : Menuiseries extérieures – Serrurerie 
- Lot n°8 : Menuiseries intérieures – Cloisons – Plafonds - Lot n°9 : Peinture – Revêtements muraux - Lot n°10 : Plomberie – Sanitaire – Ventilation 
- Lot n°11 : Electricité  Après une phase de mise en concurrence, de négociation et sur la base du rapport d’analyse du maître d’œuvre CUB ARCHITECTURE, le pouvoir adjudicateur a décidé le 30 juin 2016 d’attribuer les lots suivants :   

Désignation des lots Attributaire Ville Montants en € HT 
Lot 1 - Terrassement, VRD ASTP49   49270 ST CHRISTOPHE LA COUPERIE 20 207.03 € 
Lot 2 - Maçonnerie – Béton armé SARL BUCIOL 44330 VALLET 89 500.00 € 
Lot 3 - Ravalement SAS DELAUNAY 49110 LE PIN EN MAUGES 6 491.10 € 
Lot 4 - Charpente Bois SARL AUNEAU HERVE 49270 ST LAURENT DES AUTELS 26 665.53 € 
Lot 5 - Etanchéité EURL GUEBER MICHEL 44330 VALLET 29 500.00 € 
Lot 6 - Bardage polycarbonate SARL AUNEAU HERVE 49270 ST LAURENT DES AUTELS 13 887.28 € 
Lot 7 - Menuiseries extérieures – Serrurerie SAS ATLANTIQUE OUVERTURES 44360 VIGNEUX DE BRETAGNE 19 000.00 € 
Lot 8 - Menuiseries intérieures – Cloisons – Plafonds 

SARL AMH 44330 LA CHAPELLE HEULIN 4 228.57 € 

Lot 9 - Peinture – Revêtements muraux CHARRON PEINTURE 44330 VALLET 5 583.33 € 
Lot 10 - Plomberie – Sanitaire – Ventilation SARL E. GOURICHON 49340 VEZINS 5 500.00 € 
Lot 11 - Electricité SOCIETE EVOLIA 44400 REZE 17 001.22 € 
  TOTAL 237 564.06 € 
 Le conseil municipal est donc appelé à : -  prendre acte de l’attribution de ces marchés ; 
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-  autoriser le maire de Vallet à signer les marchés de travaux avec les entreprises désignées ci-dessus et pour les montants correspondants, et à effectuer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente.  
DISCUSSION 

 Mme LACOSTE demande si, compte tenu du prix de cet équipement en hausse par rapport au budget annoncé, une 4ème piste pourra être prévue pour tenir compte des demandes des utilisateurs.  M. MARCHAIS répond par la négative et précise que les utilisateurs en ont été prévenus. Il ajoute qu'au final cet équipement aura un coût au mètre carré d'environ 800 € ce qui est extrêmement raisonnable.  M. DAVID demande si des subventions sont espérées sur ce projet.  M. MARCHAIS répond que 70 000 € ont déjà été obtenus au titre de la DETR (Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux) et qu'une demande de 40 000 € a été faite auprès du Département de Loire-Atlantique qui est actuellement examinée par le Président du conseil départemental.  
DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré décide, à l'unanimité :  D’AUTORISER le Maire à signer les marchés de travaux en vue de la construction d’un boulodrome à Vallet, avec les entreprises ci-dessous et à effectuer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente.  

Désignation des lots Attributaire Montants en € HT 
Lot 1 - Terrassement, VRD ASTP49 (49270 St-Christophe La Couperie)  20 207.03 € 
Lot 2 - Maçonnerie – Béton armé SARL BUCIOL (44330 Vallet) 89 500.00 € 
Lot 3 - Ravalement SAS DELAUNAY (49110 Le Pin en Mauges) 6 491.10 € 
Lot 4 - Charpente Bois SARL AUNEAU HERVE (49270 St-Laurent des Autels) 

26 665.53 € 

Lot 5 - Etanchéité EURL GUEBER MICHEL (44330 Vallet) 29 500.00 € 
Lot 6 - Bardage polycarbonate SARL AUNEAU HERVE (49270 St-Laurent des Autels) 

13 887.28 € 

Lot 7 - Menuiseries extérieures – Serrurerie SAS ATLANTIQUE OUVERTURES (44360 Vigneux de Bretagne) 
19 000.00 € 

Lot 8 - Menuiseries intérieures – 
Cloisons – Plafonds 

SARL AMH (44330 La 
Chapelle Heulin) 

4 228.57 € 
Lot 9 - Peinture – Revêtements muraux CHARRON PEINTURE (44330 Vallet) 5 583.33 € 
Lot 10 - Plomberie – Sanitaire – Ventilation SARL E. GOURICHON (49340 Vezins) 5 500.00 € 
Lot 11 - Electricité SOCIETE EVOLIA (44400 Rezé) 17 001.22 € 
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Marchés publics Groupement de commandes Travaux de voirie/Assainissement : avenant n° 2  
La société Blanloeil est titulaire du marché à bons de commandes de voirie et d’assainissement notifié le 7 octobre 2014 d’une durée d’un an renouvelable trois fois pour une durée maximum de 4 ans. Ce marché a été passé dans le cadre d’un groupement de commande dont la CCV était coordonnateur.  
Afin de permettre le lancement d’un marché à bons de commandes au 1er janvier 2017 à l’échelle de la nouvelle intercommunalité regroupant la CCV et la CCLD, il sera proposé au conseil municipal d’autoriser la signature d’un avenant avec la société Blanloeil prévoyant que la dernière période de renouvellement du marché couvre la période du 8 octobre 2016 au 31 décembre 2016.   

DELIBERATION 
 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'APPROUVER l'avenant n° 2 au marché n° C-A00-14-10-01 (joint à la présente délibération)  D'AUTORISER le Maire à signer ledit avenant.  
 Marchés publics Groupement de commandes Travaux de voirie/Assainissement  
  
Afin de permettre le lancement d’un marché de travaux neufs et d’entretien de voirie à l’échelle de nouvelle intercommunalité au 1er janvier 2017, il sera proposé au conseil municipal d’approuver la constitution d’un groupement de commandes pour les travaux neufs et d’entretien de voirie entre la Communauté de Communes de Vallet, la Communauté de Communes de Loire Divatte, le Syndicat Intercommunal d’Assainissement Vallet Mouzillon (SIAVM) et les communes de la Boissière du Doré, la Chapelle Heulin, Mouzillon, le Pallet, la Regrippière, Vallet, Divatte-sur-Loire, Saint-Julien de Concelles, le Loroux Bottereau, Le Landreau et La Remaudière.  Aussi, il sera demandé au conseil municipal :  D'APPROUVER la convention constitutive du groupement de commandes relative aux travaux de voirie,  D'ACCEPTER que la CCV assure les fonctions de coordonnateur du groupement de commandes, en application de l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relatif aux marchés publics, et se charge notamment d’organiser la consultation, de signer et notifier les marchés au nom et pour le compte de chaque membre du groupement, l’exécution des marchés demeurant ensuite à la charge de chaque membre qui les suivra pour ses besoins propres, y compris la reconduction annuelle des marchés,  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes, et à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente,  D’AUTORISER par avance Monsieur le Président de la CCV à signer le marché attribué par la Commission d’appel d’offres du groupement dans la limite, pour la collectivité, des montants annuels minimum et maximum en valeur en € HT, tels que stipulés dans le dossier de consultation des entreprises.   
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DE NE PAS PROCEDER AU SCRUTIN SECRET pour désigner les représentants de la Commission d’Appel d’Offres au sein de la Commission d’Appel d’Offres paritaire du groupement de commande susvisé   DE DESIGNER ci-dessous le délégué titulaire et le délégué suppléant qui siègeront dans la Commission d’Appel d’Offres spécifique du groupement de commandes :  
Délégué titulaire Délégué suppléant 

  
 DE DIRE que la commune de Vallet adhère au groupement de commandes suivant : Travaux neufs et d’entretien de voirie.  

DELIBERATION 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'APPROUVER la convention constitutive du groupement de commandes relative aux travaux de voirie,  D'ACCEPTER que la CCV assure les fonctions de coordonnateur du groupement de commandes, en application de l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relatif aux marchés publics, et se charge notamment d’organiser la consultation, de signer et notifier les marchés au nom et pour le compte de chaque membre du groupement, l’exécution des marchés demeurant ensuite à la charge de chaque membre qui les suivra pour ses 
besoins propres, y compris la reconduction annuelle des marchés,  D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes, et à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente,  D’AUTORISER par avance Monsieur le Président de la CCV à signer le marché attribué par la Commission d’appel d’offres du groupement dans la limite, pour la collectivité, des montants annuels minimum et maximum en valeur en € HT, tels que stipulés dans le dossier de consultation des entreprises.   DE NE PAS PROCEDER AU SCRUTIN SECRET pour désigner les représentants de la Commission d’Appel d’Offres de la Commune de VALLET au sein de la Commission d’Appel d’Offres paritaire du groupement de commande susvisé   DE DESIGNER ci-dessous le délégué titulaire et le délégué suppléant qui siègeront dans la Commission d’Appel 
d’Offres spécifique du groupement de commandes :  

 Délégué titulaire  
 Délégué suppléant 

 Pascal PAILLARD  
 Joël CHARPENTIER 

 DE DIRE que la commune de VALLET adhère au groupement de commandes suivant : Travaux neufs et d’entretien de voirie. 
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CULTURE 
 Subventions Associations valletaises utilisatrices du Champilambart 2ème semestre 2016 
 Le 22 décembre 1997, le conseil municipal a décidé de remplacer les gratuités pour les locations réalisées par les associations locales par une prise en charge directe par la commune de réservations.  Cette disposition permet ainsi de valoriser les aides accordées aux associations par la commune et d'avoir un coût réel de l'Espace culturel du Champilambart.  Le conseil municipal est donc appelé à attribuer à ce titre une subvention aux associations utilisatrices de l'Espace Culturel pour le deuxième semestre 2016, dont la liste est jointe en Annexe. 

  
DELIBERATION 

 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité :  D'ATTRIBUER une subvention aux associations utilisatrices de l'Espace Culturel « Champilambart » au titre du 
deuxième semestre 2016 selon le tableau ci-dessus.  

 
 Plus personne ne demandant la parole, M. le Maire lève la séance à 22 h 30. 

 


